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En décembre 2013, les efforts menés de longue date pour conclure le 
Cycle de Doha de l’OMC ont abouti à un accord sur un petit nombre 
des questions visées par les négociations. Cet ensemble de questions, 
communément appelé paquet de Bali en raison du lieu où s’est tenue la 
neuvième Conférence ministérielle de l’OMC au cours de laquelle l’accord 
a été conclu, portait sur trois éléments principaux, dont l’achat de 
produits alimentaires par les gouvernements des pays en développement 
pour constituer des stocks à des fins de sécurité alimentaire. Le présent 
dossier explique brièvement le paquet de Bali en se concentrant sur 
ceux de ses aspects qui ont des répercussions directes sur les politiques 
relatives au commerce et aux marchés destinées à améliorer la sécurité 
alimentaire. Il aborde également les effets potentiels que peuvent avoir 
plus généralement pour la sécurité alimentaire les politiques relatives au 
commerce et aux marchés, en s’appuyant sur les discussions qui se sont 
déroulées au cours d’une activité organisée par la FAO en parallèle de la 
Conférence ministérielle. Il propose enfin quelques pistes pour soutenir 
les pays lors de la négociation des aspects des accords commerciaux en 
rapport avec la sécurité alimentaire.

Qu’a-t-il été convenu à la neuvième Conférence ministérielle de 
l’OMC tenue à Bali?

Après plusieurs tentatives infructueuses visant à parvenir à un accord 
sur un vaste ensemble de questions dans le cadre des négociations 
commerciales du Cycle de Doha engagées de longue date, la stratégie 
adoptée lors de la neuvième Conférence ministérielle de l’OMC tenue 
à Bali en décembre 2013 a consisté à trouver un petit nombre de 
propositions sur lesquelles il y avait de bonnes chances de parvenir 
à un accord. Ce paquet, qui a fait l’objet d’intenses négociations à 
l’approche de la Conférence ministérielle, comportait trois grands axes 
- la facilitation des échanges, l’agriculture et les questions relatives au 
développement - dont les deux derniers étaient considérés par bien 
des pays en développement comme nécessaires pour contrebalancer la 
facilitation des échanges. 	
	 Tout en reconnaissant que les négociations préalables à la Conférence 
de Bali progressaient de manière appréciable, on craignait que, si les 
négociateurs ne parvenaient pas à un accord définitif sur tous les projets 
de textes avant la conférence, les résultats en soient une nouvelle fois 
peu concluants au niveau ministériel. Mais, compte tenu de l’importance 
des enjeux à la fois pour l’avenir du multilatéralisme en général et pour 
le rôle de l’OMC dans les négociations commerciales, généralement 
vues comme une activité centrale de l’Organisation, un engagement 
politique suffisant a permis de conclure un accord (le premier depuis 
l’établissement de l’OMC dix-huit ans plus tôt), même s’il a fallu pour y 
parvenir prolonger la Conférence ministérielle d’une journée. 
	 La majorité des textes convenus à Genève avant la Conférence 
ministérielle sont en fait restés inchangés, notamment les quatre textes se 
rapportant au développement, ainsi que les textes sur l’agriculture relatifs 
aux subventions à l’exportation, au coton et à un reclassement des 
politiques visant à fournir des services de caractère général relevant de 
la catégorie verte. Le point d’achoppement principal, et celui sur lequel 
les modifications les plus importantes ont été apportées, concernait le 
projet de texte sur la détention de stocks publics à des fins de sécurité 
alimentaire. L’Inde, l’un des principaux auteurs d’une proposition du 
G-33 sur laquelle le texte était basé, insistait sur le fait que la clause 
de modération (parfois dite clause de paix), aux termes de laquelle les 
membres ne pouvaient intenter une action contre les pays appliquant 
de tels programmes au prétexte qu’ils contrevenaient aux engagements 
pris en matière de soutien interne, devrait être maintenue jusqu’à ce 

qu’une solution permanente soit trouvée1. D’autres pays, principalement 
développés, craignaient qu’en l’absence d’une solution provisoire assortie 
de délais précis, des pays tels que l’Inde soient moins enclins à négocier 
une solution permanente. Par ailleurs, un certain nombre de pays en 
développement redoutaient visiblement que ces programmes perturbent 
les échanges commerciaux et les marchés internationaux et que leurs 
producteurs en pâtissent.
	 L’argument principal avancé dans la proposition initiale du G-33 
était que l’Accord sur l’OMC en vigueur ne ménageait pas aux pays 
en développement une marge de manœuvre politique suffisante pour 
s’occuper de leur sécurité alimentaire, alors que les membres développés 
pouvaient continuer à recourir à des mesures ayant des effets de 
distorsion des échanges sans guère de restrictions. De l’avis de l’Inde, 
acheter des denrées à des agriculteurs ayant de faibles revenus et dotés 
de ressources limitées à des prix supérieurs aux prix du marché pour 
constituer des stocks publics était un aspect essentiel des efforts déployés 
par les pays en développement pour assurer leur sécurité alimentaire car 
c’était le seul moyen pour eux de se procurer les quantités nécessaires à 
distribuer aux plus de 800 millions de personnes exposées à l’insécurité 
alimentaire. En outre, comme les agriculteurs voyaient souvent les prix 
chuter au moment de la récolte, un prix garanti contribuerait de manière 
significative à leur sécurité alimentaire.
	 À l’issue de longues négociations menées sur ce texte, il a été 
convenu que la solution provisoire serait maintenue jusqu’à ce qu’une 
solution permanente soit trouvée, avec un programme de travail 
destiné à parvenir à une solution permanente en quatre ans, pour la 
onzième Conférence ministérielle de l’OMC2 . En des termes assez 
ambigus, l’accord conclu à Bali prévoit que, jusqu’à ce qu’une solution 
permanente soit trouvée, les Membres s’abstiendront de contester, 
dans le cadre du Mécanisme de règlement des différends de l’OMC, le 
respect par un Membre en développement de ses obligations concernant 
le soutien interne ayant des effets de distorsion des échanges accordé 
pour les cultures vivrières essentielles traditionnelles, conformément 
aux programmes existants de détention de stocks publics à des fins de 
sécurité alimentaire.
	 Un certain nombre d’obligations concernant la transparence et 
de dispositions relatives aux sauvegardes ont été introduites dans ce 
dispositif pour limiter l’effet négatif que pourraient avoir les stocks sur la 
sécurité alimentaire d’autres Membres et sur les marchés mondiaux. Ces 
obligations sont notamment les suivantes: i) la clause de modération ne 
s’applique qu’aux programmes de détention de stocks publics existant3  
à la date de la signature de l’accord et ii) les pays veilleront à ce que 
les stocks achetés dans le cadre de ces programmes n’aient pas d’effet 
défavorable sur la sécurité alimentaire d’autres membres, bien qu’il 
n’apparaisse pas clairement comment sera assurée la surveillance et le 
respect de la mise en œuvre de cette obligation.

1 Avant la Conférence ministérielle, le Conseil des ministres indien avait demandé 
au ministre Sharma de rejeter tout accord qui empêcherait l’Inde de maintenir ses 
programmes de stocks publics, notamment parce que la nouvelle loi sur la sécurité 
alimentaire commençait à être appliquée.

2 Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire - 
WT/MIN(13)/38 — WT/L/913	

3 La définition du mot «existant» n’est pas très claire car, dans certains cas, des 
programmes de stocks publics sont prévus dans la législation sans pour autant être mis 
en œuvre. L’absence de notification par de nombreux pays en développement pourrait 
aussi poser problème quand il s’agira d’identifier les programmes existants, mais les 
nouvelles obligations imposées en matière de transparence pourraient 
régler ce problème.	
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	 En ce qui concerne les autres points d’accord sur l’agriculture4, 
le texte relatif à l’administration des contingents tarifaires sous-
utilisés de manière permanente est celui qui a fait l’objet de plus 
d’attention. Le Mémorandum d’accord prévoit une surveillance des taux 
d’utilisation des contingents tarifaires et un ajustement de la méthode 
d’administration dans les cas où ces taux restent faibles durant trois 
années consécutives. Ce mécanisme sera appliqué pendant six ans, 
jusqu’à la douzième Conférence ministérielle de l’OMC et, à moins 
qu’il n’en soit décidé autrement alors, restera en place. Il ne s’applique 
pas aux pays en développement, ce qui traduit essentiellement 
l’incapacité de la Chine à abandonner le contrôle étatique des 
importations et des exportations à ce stade. La Barbade, El Salvador, les 
États-Unis, le Guatemala et la République dominicaine se sont réservé 
le droit de ne plus appliquer ces dispositions au bout de six ans. En ce 
qui concerne la concurrence à l’exportation, à l’issue de vifs débats 
avant la Conférence de Bali sur la nature du résultat visé (déclaration 
politique ou engagement juridiquement contraignant) et sur sa portée 
(subventions et crédits à l’exportation et/ou autres mesures d’effet 
équivalent), les membres sont convenus d’un engagement politique 
consistant à ne pas accroître les subventions à l’exportation dans 
l’agriculture et ont réaffirmé l’objectif final qui était d’éliminer toutes 
les formes de mesures imposées à l’exportation susceptibles d’avoir un 
«effet équivalent» à celui des subventions à l’exportation, notamment 
le crédit à l’exportation, le commerce d’État et l’aide alimentaire. Dans 
la mesure où les prix des produits alimentaires, et donc de la facture 
des importations alimentaires, demeurent élevés dans de nombreux 
pays en développement, la question de l’équivalence doit être étudiée 
avec soin pour s’assurer que les pays importateurs ne pâtissent pas 
de l’ajout de disciplines relatives au crédit à l’exportation ou à l’aide 
alimentaire5 . 
	 Les aspects principaux des décisions relatives au développement 
portent notamment6  sur les règles d’origine préférentielles et sur 
l’amélioration de l’accès aux marchés en franchise de droits et sans 
contingent pour les exportations des PMA à destination des pays 
développés et des pays en développement en mesure de fournir 
un tel accès. Ces dispositions pourraient ouvrir des perspectives 
prometteuses à certains exportateurs des PMA. De plus, un Mécanisme 
de surveillance pour le traitement spécial et différencié pourrait 
favoriser une utilisation plus efficace des éléments de flexibilité prévus 
pour les pays en développement. Pour ce qui est du coton, les pays 
du Groupe coton-4 (Bénin, Burkina Faso, Mali et Tchad), à l’origine de 
l’initiative de 2003 concernant le coton, ont proposé l’élimination de 
toutes les mesures ayant des effets de distorsion des échanges dans 
les pays développés pour la fin de 2014. Le compromis final prévoit 
que des discussions se tiendront deux fois par an sur les aspects liés 
au commerce du coton en vue de renforcer la transparence et le suivi 
pour les trois piliers de l’Accord sur l’agriculture et compte tenu de leur 
incidence pour les producteurs de coton. 
	 Bien que ne relevant pas de l’agriculture, la partie du paquet de 
Bali concernant la facilitation des échanges7, largement saluée comme 

4 Mémorandum d’accord sur les dispositions relatives à l’administration des 
contingents tarifaires pour les produits agricoles - WT/MIN(13)/39 — WT/L/914; 
Services de caractère général - WT/MIN(13)/37 — WT/L/912; Concurrence à 
l’exportation - WT/MIN(13)/40 — WT/L/915

5 Ce point apparaît dans le résultat de la consultation d’experts de la FAO: ftp://ftp.
fao.org/docrep/fao/007/j5013e/j5013e01.pdf	

6 Règles d’origine préférentielles pour les pays les moins avancés - WT/MIN(13)/42 — 
WT/L/917; Accès aux marchés en franchise de droits et sans contingent pour les pays 
les moins avancés - WT/MIN(13)/44 — WT/L/919; Mécanisme de surveillance pour le 
traitement spécial et différencié - WT/MIN(13)/45 — WT/L/920; Décision concernant 
le coton - WT/MIN(13)/41 — WT/L/916	

7 La facilitation des échanges a pour but de parvenir à «des procédures douanières 
plus rapides et plus efficaces grâce à une coopération effective entre les douanes 
et les autres autorités concernées». L’Accord sur la facilitation des échanges conclu 
à Bali contient également des dispositions concernant l’assistance technique et le 
renforcement des capacités des pays en développement pour les aider à le mettre en 
œuvre. Pour de plus amples détails, voir - WT/MIN(13)/36 — WT/L/911	

ayant les répercussions économiques les plus vastes et les plus positives 
pour le commerce mondial, s’applique à toutes les marchandises. Dans 
le cadre de cet accord, des dispositions spécifiques ont été convenues 
au sujet du commerce des marchandises périssables à la suite d’une 
proposition présentée par trois grands pays exportateurs de produits 
agricoles, le Brésil, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Le texte convenu 
prévoit qu’il sera accordé le plus rapidement possible la mainlevée 
des marchandises périssables même si les douanes doivent travailler 
en dehors de leurs horaires d’ouverture dans des circonstances 
exceptionnelles. 

Qu’en est-il de l’après-Bali?

À court terme, et même si une série de décisions ont été prises 
au niveau ministériel, il faut parachever les travaux à l’OMC, 
par exemple procéder à l’examen juridique des rectifications 
de pure forme de l’Accord sur la facilitation des échanges et à 
l’enregistrement des engagements de la catégorie A qui seront 
inclus dans son protocole d’annexion à l’Accord sur l’OMC, au 
plus tard pour le 31 juillet. En outre, les travaux concernant les 
mécanismes relatifs à la transparence de la clause de modération 
et à la négociation d’une solution permanente pour la décision 
sur la sécurité alimentaire devraient démarrer au sein des comités 
compétents de l’OMC.
Le programme de travail pour l’après-Bali prévoit également que les 
membres élaboreront dans les douze prochains mois un programme 
de travail bien défini sur les questions restantes du Cycle de Doha. Il 
s’agira notamment des questions pour lesquelles un programme de 
travail spécifique a été établi à Bali, en particulier en ce qui concerne 
la sécurité alimentaire, ainsi que toutes les autres questions relevant 
du mandat de Doha qui sont essentielles à la conclusion du Cycle. Les 
travaux sur les questions pour lesquelles des résultats juridiquement 
contraignants n’ont pas pu être obtenus à Bali, notamment la 
concurrence à l’exportation, reprendront en priorité dans les groupes 
de négociation compétents de l’OMC. Le programme global de travail 
tirera parti du succès de la Conférence de Bali en suivant la même 
méthode afin de rechercher un compromis sur de petits groupes de 
questions sur lesquels une entente est possible, au lieu de tenter 
de parvenir à un accord global sur les questions négociées dans le 
cadre du Cycle de Doha. Les «nouvelles questions», notamment le 
changement climatique et les restrictions à l’exportation, ne seront pas 
abordées dans le cadre de ce programme, mais peuvent l’être au titre 
d’accords multilatéraux conclus dans le cadre de l’OMC.

Répercussions possibles pour la sécurité alimentaire 

Bien que les négociations se soient limitées à un type de mesures 
spécifiques (les programmes de détention de stocks de produits 
alimentaires), l’attention accordée au recours à des politiques de 
soutien des prix et à l’achat de denrées de base par les autorités 
nationales pour atteindre leurs objectifs en matière de sécurité 
alimentaire a pour la première fois mis les pleins feux sur les questions 
liées à la sécurité alimentaire dans les négociations commerciales 
multilatérales. Vu ce regain d’intérêt, il importe toutefois de mieux 
comprendre la relation entre les politiques relatives au commerce et 
aux marchés et la sécurité alimentaire. 
	 La FAO8  a donc organisé au cours du Symposium sur le commerce 
et le développement qui s’est déroulé en parallèle de la Conférence 
ministérielle de l’OMC un débat sur le thème «Les politiques relatives 
au commerce et aux marchés au service de la sécurité alimentaire: 
un défi pour les négociations commerciales». Ce débat, résumé dans 
l’encadré ci-après, a montré la grande diversité des instruments utilisés 
et de leurs modalités d’application ainsi que de leur efficacité selon le 

8 http://www.ictsdsymposium.org/filter-sessions/trade-and-market-policy-for-
food-security-a-challenge-for-trade-negotiations/	

https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/39.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/37.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/40.pdf
vftp://ftp.fao.org/docrep/fao/007/j5013e/j5013e01.pdf
vftp://ftp.fao.org/docrep/fao/007/j5013e/j5013e01.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/42.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/42.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/44.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/45.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/41.pdf
https://docs.wto.org/dol2fe/Pages/SS/directdoc.aspx?filename=q:/WT/MIN13/36.pdf
http://www.ictsdsymposium.org/filter-sessions/trade-and-market-policy-for-food-security-a-challenge-for-trade-negotiations/
http://www.ictsdsymposium.org/filter-sessions/trade-and-market-policy-for-food-security-a-challenge-for-trade-negotiations/
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9  L’encadré présente un résumé des points forts du débat, y compris les contributions du public, et ne reflète donc pas forcément les vues des experts cités.

Ce débat entendait tirer des enseignements des divers types de 
politiques relatives au commerce et aux marchés adoptées en 
Afrique, en Asie et en Amérique latine pour parvenir à la sécurité 
alimentaire, dans le but d’en examiner l’utilité et les défis qu’elles 
posent pour la négociation des accords commerciaux. Diverses 
questions ont été abordées par le groupe d’experts ci-après, sous la 
conduite de Jamie Morrison, Économiste principale à la Division du 
commerce et des marchés de la FAO:

Gerald Masila, Directeur exécutif du Conseil céréalier d’Afrique 
de l’Est

Biswajit Dhar, Directeur général de Research and Information System 
for Developing Countries

Ekaterina Krivonos, Économiste à la Division du commerce et des 
marchés de la FAO

Jonathan Brooks, Économiste principal à la Direction des échanges 
et de l’agriculture de l’OCDE 

Timothy Wise, Directeur de la recherche sur les politiques de l’Institut 
mondial sur le développement et l’environnement de l’Université 
Tufts 

L’approche au coup par coup, et généralement interventionniste, de 
la politique relative au commerce et aux marchés suivie en Afrique 
de l’Est a été comparée aux instruments similaires d’ordinaire plus 
prévisibles ou fondés sur des règles qui sont utilisés en Asie. La 
première date de l’époque de l’ajustement structurel qui a vu l’État 
se retirer du fonctionnement des marchés céréaliers dont on espérait 
ainsi améliorer l’efficacité en donnant une place accrue au secteur 
privé. Mais le secteur privé n’a pas su prendre la place prédominante 
qu’occupaient auparavant les pouvoirs publics, la productivité a 
stagné et les entreprises privées n’ont dans l’ensemble pas contribué 
à l’amélioration la sécurité alimentaire. On est ainsi parvenu à une 
situation où les gouvernements se sentent obligés de jouer un rôle 
actif mais recourent souvent à cette fin à des méthodes au coup 
par coup, imprévues, perturbantes pour les opérateurs privés qui 
pourraient sans cela souhaiter investir dans le développement des 
marchés céréaliers. En Asie, les politiques relatives au commerce 
et aux marchés ont en général permis d’éviter que les incertitudes 
et les fluctuations qui caractérisent les marchés internationaux ne 
se propagent aux marchés nationaux. Malgré un certain manque 
d’efficacité dans la mise en œuvre des marchés publics et des 
programmes de distribution, ces politiques ont réussi à atténuer les 
effets de la flambée des cours mondiaux, notamment entre 2007 
et 2009, et permis de réaliser des gains de productivité et d’investir 
dans le développement de l’infrastructure commerciale.
En Amérique latine, où les politiques commerciales sont en général 
plus libérales, les États ont néanmoins souvent acheté des denrées 
aux exploitations familiales pour les distribuer sous forme d’aide 
alimentaire et constituer des stocks publics, notamment au Brésil 
et, dans une moindre mesure dans d’autres pays, notamment au 
Costa Rica, en Équateur, au Nicaragua et au Pérou. Les prix sont 
ainsi devenus plus prévisibles, ce qui peut accroître les revenus des 
exploitations familiales et inciter de ce fait les agriculteurs à investir 
dans des méthodes et outils de production plus adaptés en vue 
d’améliorer la qualité de leurs produits et leurs rendements. Il ne 
faut toutefois pas sous-estimer le coût budgétaire et les obligations 

administratives inhérents à ces programmes car les difficultés que 
rencontrent les petits exploitants pour y participer peuvent en limiter 
la portée. 
Pour élaborer une politique commerciale en phase avec les objectifs 
visés en matière de sécurité alimentaire, les décideurs doivent 
se poser la question fondamentale de savoir comment procéder 
pour que le commerce contribue de manière décisive à la sécurité 
alimentaire, et pour en atténuer dans le même temps les effets 
négatifs afin de ne mettre en péril la sécurité alimentaire de 
personne. Les analyses conventionnelles semblent indiquer que 
les décideurs devraient recourir à des mesures ciblées autres que 
commerciales pour compenser les effets négatifs potentiels de 
la réforme du commerce, arguant que celles-ci ne remettent 
pas en cause les gains d’efficience dus à la réforme et qu’elles 
peuvent répondre aux besoins spécifiques de certains bénéficiaires. 
Il est cependant à craindre que certains pays, notamment les 
plus pauvres, n’aient pas les moyens institutionnels requis pour 
appliquer de tels instruments et qu’il leur faille recourir aux leviers 
de la politique commerciale. La possibilité pour un pays de recourir 
à des instruments autres que commerciaux pour neutraliser les 
répercussions potentiellement négatives de la libéralisation accrue 
des échanges dépend de l’existence de mécanismes institutionnels 
efficaces et, en leur absence, du délai nécessaire pour les mettre en 
place. Pour ne pas créer de dépendance trop étroite des marchés 
institutionnels, par exemple des programmes d’achats publics, les 
programmes d’achat de denrées par l’État doivent être conçus de 
façon à encourager les producteurs à s’en détacher progressivement 
et à devenir plus compétitifs sur le marché en général.
À l’opposé de l’analyse conventionnelle, il a été souligné que, pour 
améliorer la sécurité alimentaire, l’ouverture des marchés n’était pas 
toujours la panacée. À l’époque où les prix des produits alimentaires 
étaient bas, les stratégies d’importation de produits achetés sur 
les marchés mondiaux pouvaient se défendre mais la situation a 
changé avec la crise induite par la flambée des prix et à présent, 
les règles commerciales ne sont plus en phase avec l’évolution de 
l’environnement commercial mondial: la politique commerciale doit 
tenir compte du niveau élevé des prix et de leurs fluctuations; les 
pays ont besoin de garde-fous pour se protéger des chocs et d’un 
espace politique qui leur permette de mettre en œuvre des mesures 
destinées à développer leur production nationale de denrées de 
base. 
Les règles commerciales en vigueur peuvent toutefois empêcher 
les pays en développement d’adopter des politiques qui se sont 
avérées efficaces dans des pays développés à un stade antérieur de 
leur développement. Par exemple, les mesures que l’Inde applique 
actuellement, à savoir le soutien des prix agricoles, la constitution 
de stocks publics, le contrôle des marchés nationaux et le soutien 
public des achats de produits alimentaires ont été appliquées au 
cours des décennies passées dans certains pays développés en 
raison de leur efficacité. Un autre problème que rencontrent les 
pays en développement tient au mécanisme de calcul du soutien 
interne faisant l’objet de restrictions. Pour les subventions qui ne 
relèvent pas de la catégorie verte, la méthode de calcul du montant 
subventionné ne compare pas les prix d’achat aux prix du marché 
en vigueur mais à un «prix de référence international» défini dans 
l’Accord sur l’agriculture comme étant le prix international moyen 
au cours de la période 1986-1988. Dans la mesure où ce prix est 
artificiellement bas, un prix dépassant à peine le prix du marché 
d’aujourd’hui peut apparaître comme une subvention massive quand 
on le compare au prix de référence obsolète. 

Políticas de comercio y mercado en favor de la seguridad alimentaria: 
un reto para las negociaciones comerciales

Acto paralelo de la FAO en el Simposio sobre Comercio y Desarrollo, Bali, 3-5 de septiembre de 2013 

contexte, en particulier dans des pays qui n’en sont pas au même stade 
de développement. 
	 Il a été souligné au cours des débats l’urgente nécessité de 
mieux comprendre le lien existant entre l’élaboration et l’application 

des politiques liées au commerce et aux marchés et la sécurité 
alimentaire pour que les négociations soient menées en meilleure 
connaissance de cause et plus efficacement afin de parvenir à des 
accords adaptés.
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Incidence sur les travaux futurs concernant le commerce et la 
sécurité alimentaire

S’agissant de la tâche confiée au Comité des négociations 
commerciales de l’OMC, à savoir préparer un programme de travail 
bien défini sur les questions restantes relevant du Programme de 
Doha pour le développement, il faut que les pays s’investissent plus 
efficacement dans la poursuite de la négociation de ces questions en 
suspens. Les accords conclus à Bali étaient de nature assez générale 
et non technique. Pour conclure le Cycle de négociations de Doha, 
il faudra que les pays s’engagent à un niveau plus technique. 
Par exemple, les répercussions du recours à des programmes 
de détention de stocks publics de produits alimentaires comme 
instrument de gestion des marchés pour atteindre des objectifs en 
matière de sécurité alimentaire doivent être bien mieux comprises 
afin de parvenir à une solution permanente qui réponde aux intérêts 
tant des pays qui les appliquent que des pays tiers. Un débat plus 
approfondi devra également avoir lieu sur les différents effets que 
ces programmes peuvent avoir sur les revenus des producteurs 
et la sécurité alimentaire dans les pays qui en sont à un stade de 
développement différent, ainsi que sur la sécurité alimentaire des 
autres pays en développement. Il faudra aussi analyser de plus près 
les prix administrés par rapport aux prix du marché et aux prix de 
référence définis dans le cadre de l’OMC, car cette relation détermine 
comment chaque programme d’achat de produits alimentaires est 
indiqué dans les notifications relatives au soutien interne. Favoriser 
ce type d’analyse et de dialogue pourrait permettre de parvenir à 

10 Le communiqué du Groupe de Cairns publié au cours de la neuvième Conférence ministérielle de l’OMC dit ce qui suit: «Nous soutenons pleinement le rôle central que 
joue la FAO dans la gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire. Si le Groupe de Cairns a milité de façon aussi active pour des réformes au travers des négociations de 
Doha sur l’agriculture, c’est entre autres choses parce qu’il reconnaît que la réforme des politiques commerciales a un rôle à jouer dans la question de la sécurité alimentaire».

une solution qui tienne davantage compte de la diversité des besoins 
des différents pays en développement et serait l’occasion pour les 
pays de remanier les règles commerciales multilatérales pour qu’elles 
contribuent davantage à la sécurité alimentaire.

	 Du fait des activités qu’elle mène de longue date et de ses 
compétences dans les domaines de l’analyse des marchés et 
des politiques commerciales agricoles ainsi que de la sécurité 
alimentaire10, et compte tenu de l’appui qu’elle a précédemment 
fourni dans le cadre des négociations du Cycle de Doha, la FAO peut: 

i)	 être une source de données probantes en fournissant des études 
neutres et objectives et des synthèses des travaux de recherche 
existants pour combler les lacunes de l’information et aider à prendre 
les décisions en connaissance de cause;

ii)	 développer les capacités s’agissant d’utiliser les éléments factuels 
disponibles et de prendre les décisions;

iii)	 en collaboration avec les organisations dont le siège est à 
Genève, offrir une instance de concertation sur les répercussions des 
modifications éventuelles des règles commerciales.

	 Les activités menées au niveau mondial doivent être complétées 
par une assistance en faveur de certains pays pour les aider à formuler 
et à mettre en œuvre des politiques relatives au commerce et aux 
marchés compatibles avec les accords commerciaux en vigueur.
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